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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Évaluation de la résolution
La Commission accueille favorablement cette résolution du Parlement européen. Celle-ci met en lumière des aspects importants pour faire en sorte que la Commission, les États membres, les régions, ainsi que d'autres acteurs publics et privés renforcent leur action pour satisfaire la demande croissante en matière de transport de marchandises tout en suivant le rythme de l’évolution des normes en matière de durabilité, d’efficience et de qualité des services. La résolution mentionne plusieurs domaines clés, aussi bien en matière de politique du RTE-T (dont la multimodalité fait partie intégrante) que dans la logistique du transport de marchandises et la transformation numérique, qui contribuent à réaliser ces objectifs et à modeler le système de transport européen pour l’avenir.
La résolution porte en particulier sur les possibilités inhérentes à l’approche adoptée à l’égard des corridors de réseau central RTE-T qui encourage l’intégration de la mise en place de nouvelles infrastructures dans et entre tous les modes de transports d’une part, et l'intégration des infrastructures et des services d’autre part. Elle souligne l’importance particulière à accorder dans ce contexte aux solutions innovantes et intelligentes. Par conséquent, la résolution contribue à stimuler l’engagement des parties prenantes publiques et privées à différents niveaux.
La Commission promeut déjà une série de mesures correspondantes, tant en ce qui concerne la politique du RTE-T que la logistique. Ces mesures sont guidées par les priorités de la Commission: la croissance, l’emploi et l’investissement, la stratégie numérique, l’Union de l’énergie/le climat.
Évaluation de certaines demandes contenues dans la résolution
· La Commission européenne devrait adopter une position plus ferme à l’égard des États membres afin de garantir une réflexion approfondie quant aux objectifs du RTE-T dans le cadre de leurs projets d’infrastructures nationaux, et devrait renforcer la priorité donnée au financement du Mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) conformément à la condition en matière de valeur ajoutée européenne:
Le règlement (UE) nº 1315/2013 du Parlement européen et du Conseil sur les orientations de l’Union pour le développement du réseau transeuropéen de transport impose aux États membres de prendre les mesures nécessaires à l’achèvement du réseau central à l’horizon 2030. Ce réseau repose sur une planification des investissements nationaux et a été élaboré en étroite concertation avec tous les États membres. Sa mise en œuvre est soutenue, outre le financement du MIE, par l’instrument des corridors de réseau central. Ces derniers mettent notamment l’accent sur le développement coordonné d'infrastructures, et permettent aux États membres d’avoir une approche coordonnée et synchronisée en ce qui concerne les investissements en infrastructures. Neuf coordonnateurs européens (un pour chaque corridor) qui ont été désignés par la Commission afin de mener à bien ces tâches établissent les plans de travail des corridors qui, après approbation par les États membres concernés, sont soumis pour information au Parlement européen et au Conseil. En outre, chacun de ces coordonnateurs rédige un rapport sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du corridor pour lequel il est responsable, et le soumet ensuite au Parlement européen, au Conseil et aux États membres.
· Un chapitre devrait être ajouté au Semestre européen en ce qui concerne le contrôle de la cohérence et de l’efficacité des efforts et de la coopération des États membres en vue de la réalisation des objectifs du RTE-T, et dans la perspective de l'adoption de mesures correctives appropriées.
Comme décrit ci-dessus, le cadre prévoit une surveillance efficace de la mise en place des projets RTE-T par les États membres. En outre, le Semestre européen peut effectivement servir d’outil supplémentaire permettant d’identifier les goulets d’étranglement et les obstacles nationaux aux priorités en matière d’investissement et de réforme, et faciliter ainsi la mise en œuvre du RTE-T. Dans les rapports par pays du dernier Semestre européen, publiés en février 2017, la Commission a souligné les obstacles aux investissements dans le domaine des transports. Par ailleurs, il convient de signaler que les recommandations par pays sont sélectives, portent sur des questions clés et sont susceptibles de ne pas concerner les aspects liés au RTE-T. Elles ont d’ailleurs apporté des résultats ces dernières années (par exemple la création d’une autorité de régulation des transports unique et la réforme portuaire en Italie, ainsi que la mise en place d’un organisme consultatif chargé d’évaluer les investissements en infrastructure en Espagne).
· Les projets réalisés dans le cadre du MIE ne doivent pas être pris en compte dans le calcul de la dette publique:
Le pacte de stabilité et de croissance (PSC) est un ensemble de règles destinées à assurer la viabilité des finances publiques.
Pour les États membres qui relèvent du volet préventif existe déjà la clause d’investissement au titre de laquelle ils peuvent bénéficier d’une exemption du calcul du déficit/de la dette liée aux dépenses en matière d’investissement sous certaines conditions.
Exclure certains investissements du PSC aurait pour conséquence des demandes d’exemptions d’autres dépenses et affaiblirait par conséquent la mise en œuvre du PSC, menant à un affaiblissement durable du cadre de surveillance budgétaire.
Apporter des améliorations aux conditions économiques permet de donner de la marge aux États membres pour mener la politique en matière d’investissement qu’ils jugent appropriée pour la croissance et l’emploi sur le long terme. Les États membres disposant d’une certaine marge de manœuvre budgétaire pourraient l’utiliser de manière productive, et sont encouragés à le faire. Ceux qui ne disposent pas de cette marge doivent envisager de revoir leurs priorités en matière de dépenses publiques en vue d’améliorer leurs finances publiques.
· Une nouvelle stratégie européenne en matière de logistique du transport de marchandises doit être formulée:
La Commission est d’avis que les grandes lignes du précédent «Plan d’action pour la logistique du transport de marchandises» restent valables, et elle continue à travailler en ce sens. Par conséquent, la Commission n'a pas de plan immédiat permettant de proposer une nouvelle stratégie européenne en matière de logistique du transport de marchandises, mais elle reste évidemment ouverte aux suggestions spécifiques du Parlement européen.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Politique en matière de RTE-T
· La multimodalité est devenue une composante essentielle de la politique RTE-T depuis l’entrée en vigueur des nouvelles orientations relatives au RTE-T. L'approche d'un véritable réseau, incluant tous les modes de transport et les connexions entre eux, constitue le fondement «physique» nécessaire à des chaînes de transport sans rupture. L’intégration des systèmes de transport intelligents pour tous les modes de transports dans le RTE-T permet une utilisation efficiente des infrastructures par les prestataires de services concernés. La définition des exigences en matière de solutions de transport innovantes, en particulier les carburants propres, est également essentielle pour contenir l’empreinte carbone liée au transport de marchandises.
· L’approche adoptée à l’égard des corridors de réseau central s’est révélée un outil très efficace dans l’identification des obstacles aux flux de transport de marchandises efficients et sans rupture (par exemple les chaînons manquants en matière d’infrastructures, notamment dans les transports ferroviaires et par voies navigables, les défauts d’interopérabilité, le dernier kilomètre manquant jusqu'aux terminaux, etc.). Des projets correspondants sont définis, de manière systématique et globale, dans les plans de travail des corridors (voir ci-dessus) qui doivent être mis en œuvre jusqu’en 2030 après un réexamen au plus tard en 2023. Ces plans constituent une base solide pour l’action des États membres et pour tous les autres acteurs concernés.
· Ces plans de travail (dont la première version a été présentée à la commission TRAN en 2015; des versions plus détaillées seront présentées au début de l’année 2017) seront encore consolidés afin de couvrir de plus en plus de projets relatifs aux systèmes de transport (par exemple des mesures visant à la transformation numérique des transports grâce au déploiement de systèmes STI interopérables ou en encourageant la multimodalité) et de prendre également en compte la perspective des usagers tels que les commissionnaires de transport, les opérateurs logistiques, etc. Ce sont eux qui savent le mieux quels sont les projets nécessaires pour optimiser les chaînes de services de fret.
· Outre leurs travaux sur les corridors (géographiques), les coordonnateurs européens ont également commencé à se pencher en 2015 sur l'idée d'un lien plus étroit entre le développement des infrastructures dans les corridors et la réalisation d’objectifs politiques spécifiques en matière de transport. À cette fin, ils ont rédigé des «documents d'analyse» qui constituent une avancée vers une perspective de «systèmes de transports» visant à stimuler les objectifs en matière d’efficacité et de durabilité et à mettre en œuvre des solutions innovantes («Les corridors, précurseurs d'un système de mobilité durable et innovant»).
· Les premières conclusions des documents d'analyse portent sur les travaux des neuf corridors de réseau central et seront prises en compte dans la consolidation accrue des plans de travail des corridors. Le processus de renforcement du lien entre les politiques en matière d'infrastructures et de transport dans les corridors (au bénéfice d’une politique globale innovante en matière de transport) sera poursuivi et enrichi. À cet égard, les initiatives de projet partant de la base et la perspective globale en matière de corridor seront combinées.
· Le document d'analyse relatif à «la multimodalité et la logistique efficace du transport de marchandises» a été rédigé par les coordonnateurs Peter Balazs et Karla Peijs. Il préconise, par exemple, une plus grande participation de la part des usagers, un renforcement de la perspective en matière de corridor dans l’action de l'UE, ainsi qu’une attention accrue à la transformation numérique.
· Le document d'analyse sur «la multimodalité et la logistique efficace du transport de marchandises» s’accompagne de documents relatifs à l’innovation en matière de STI et aux nouvelles technologies, ainsi que sur l’intégration des nœuds urbains dans les corridors de réseau central (autant d'aspects qui, à eux seuls, apportent des contributions importantes aux objectifs des politiques en matière d'infrastructures et de transport et qui se renforcent mutuellement).
· En plus des travaux des coordonnateurs européens, la multimodalité figure également parmi les priorités de financement du MIE, et plusieurs mesures concernant le dernier kilomètre de liaison avec un terminal ont reçu un soutien dans ce contexte.
· Afin de contribuer à des procédures administratives rapides, dont l’objectif est d’accélérer la mise en œuvre des corridors de réseau central, la Commission a récemment mené une étude consacrée à l’incidence des procédures réglementaires et administratives sur l'efficacité et l'efficience de la planification et de la mise en œuvre de projets RTE-T sur le réseau principal. Cette étude contenait des recommandations concernant les moyens envisageables pour stimuler l’investissement dans les infrastructures de transport, tout en garantissant l’application effective d’actes législatifs européens importants (notamment sur la protection de l’environnement ou la passation de marchés publics). Sur cette base, la Commission entend examiner, en collaboration avec les États membres, les possibilités de renforcer la coordination des procédures de délivrance des autorisations découlant de plusieurs actes législatifs et qui font partie du processus de préparation des projets en matière d’infrastructures de transport d’importance européenne. Cela peut prendre la forme d’un cadre d’autorisation européen unique pour les projets RTE-T essentiels (les projets transfrontaliers en particulier) et/ou l’établissement d’une autorité principale unique à l’échelle nationale (guichet unique) pour les investisseurs et les promoteurs de projet. D’autres mesures peuvent être analysées, comme une assistance technique ciblée ou le renforcement efficace de l’adhésion du public.
Logistique du transport de marchandises
La politique existante de l’Union en matière de logistique a été élaborée dans le cadre du plan d’action pour la logistique du transport de marchandises 2007-2012, qui définissait les problèmes et les actions pour une période de cinq ans. La communication
 en elle-même était fondée sur de vastes consultations avec les parties prenantes, y compris une conférence et une consultation du public en ligne. Des discussions continues avec les parties prenantes, ainsi qu’une étude menée par la Commission en 2014 sur le marché de la logistique du fret et la consultation publique réalisée dans ce contexte, confirment plus largement le bien-fondé des objectifs et des domaines sur lesquels travailler. En fait, plusieurs politiques en matière de transport ont une incidence directe sur la logistique:
· Transformation numérique et simplification
La transformation numérique dans le transport et la logistique est un facteur important d’efficacité, de simplification, de baisse des coûts et d’une meilleure utilisation des ressources et des infrastructures. La transformation numérique crée de nouvelles opportunités commerciales. Elle a le potentiel de changer durablement la manière dont les flux de circulation et de marchandises seront organisés et gérés. Dans le but de soutenir ce processus, la Commission a mis en place le forum sur le numérique dans les transports et la logistique. Ce forum met l’accent sur deux aspects: la numérisation et l'acceptation de documents de transport tels que le eCMR (lettre de voiture électronique), et la mise en place de systèmes numériques d’information et de gestion des corridors. Les systèmes d’information et de gestion des corridors visent à faciliter le partage de données entre les parties prenantes tout au long des chaînes de transport et de logistique dans les corridors concernés, au moyen de plateformes d’échange de données. Les travaux impliquent tous les acteurs de la chaîne de logistique et supposent de s’entendre sur les solutions techniques et les règles relatives à l’accessibilité, l’échange, la propriété, la qualité et la protection des données, ainsi que sur leur financement et leur gouvernance.
· Politique en matière d’infrastructures
Des infrastructures de transport européennes bien entretenues et intégrées sont la condition d'une logistique efficace. Les contraintes financières et environnementales liées à la construction de nouvelles infrastructures nécessitent une utilisation optimale du réseau existant, que la multimodalité, la logistique efficace et la transformation numérique peuvent permettre d’atteindre. Les corridors de réseau central forment le cadre de coopération transfrontalier et connectent, physiquement et numériquement, les systèmes et services.
· Accès aux marchés et obstacles techniques
Les services de transport n’affichent pas la même performance dans tous les modes et toutes les parties de l’UE. Pour cette raison, la Commission poursuit la mise en place d’un espace européen unique des transports. La logistique bénéficierait d’une plus grande compétitivité dans un certain nombre de marchés restreints (le rail, le cabotage routier, les services portuaires et terminaux) dans lesquels la qualité des services pourrait être améliorée. Les obstacles techniques et administratifs inutiles dans et entre les modes de transport et les réseaux nationaux devraient également être levés. Des progrès importants ont été réalisés avec l’adoption du quatrième paquet ferroviaire et du règlement établissant un cadre pour l’accès au marché des services portuaires et la transparence financière des ports, ainsi qu'avec l’harmonisation des exigences techniques pour les bateaux de navigation intérieure. La Commission européenne prépare d’autres initiatives en matière de transport routier (cabotage, tarification du transport routier/internalisation des coûts externes, questions sociales), sur les transports combinés (modification de la directive 92/106/CEE), sur le transport maritime (révision de la directive 2010/65/UE concernant les formalités déclaratives) et sur le transport intérieur par voies navigables (mise en place d’un espace numérique de la navigation intérieure), toutes destinées à créer un cadre réglementaire plus clair et plus moderne, améliorant ainsi l’efficience des services logistiques.
· Durabilité environnementale
Une intégration multimodale améliorée conduira à une meilleure utilisation des infrastructures de transport. La modification de la directive relative aux transports combinés encouragera l’utilisation de modes moins polluants. La Commission encourage également l’harmonisation et l’utilisation de mesures et de certifications d’empreinte carbone et accueille favorablement le projet récemment lancé au titre d’Horizon 2020 dont c’est précisément l’objectif, dénommé «LEARN». Outre la mesure de la performance environnementale, se pose la question des mesures d'incitation en faveur des solutions de transport durables. Parmi les initiatives sur le transport routier, une proposition visant à internaliser les externalités par la tarification routière est prévue pour remédier à ce problème.
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